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Présents :  Madame Christine SERVAES, Bourgmestre; 

Monsieur Jonathan GREVESSE, Monsieur Christophe COLARD, 

Monsieur Philippe MICHEL, Madame Anne GHAYE, Échevins; 

Madame Lauriane SERONVALLE, Présidente CPAS avec voix consultative; 

Monsieur Fabrice REYNDERS, Madame Isabelle LAZZARI-GHYSEN, 

Madame Geneviève THYS, Monsieur Frédéric YANS, Monsieur Joris MÉLON, 

Madame Roseline O THANH, Monsieur Gary GILLOT, Madame Jeanne-

Françoise de GRADY, Monsieur Brice KOTSIFAKOS VANDENBROUCKE, 

Madame Laurence DEOM-PÂQUE, Madame Pauline SAUVAGE, 

Monsieur Maxime SMEETS, Madame Nancy BARÉ, Madame Carine ROSKAM, 

Monsieur Philippe NINANNE, Conseillers; 

Monsieur Fabian LABRO, Directeur général; 

Excusés :  Madame Isabelle PÂQUE, Conseillère; 

  

-----------------------------------------------  
1. Communications  

Madame la Bourgmestre informe l'assemblée que Monsieur François DESQUESNES, Ministre 

des Pouvoirs Locaux, a approuvé par arrêté du 14 mars 2025 et suivant réformations, le budget 

communal pour l'exercice 2025 voté en séance du conseil communal du 11 février 2025.  

-----------------------------------------------  
2. Conseil communal - Règlement d'Ordre Intérieur - Modification  

LE CONSEIL ; 

Vu l'arrêté de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, par lequel il 

annule l'article 71 du règlement d'ordre intérieur du conseil communal tel qu'approuvé par la 

délibération du conseil communal du 28 janvier 2025 ; 

Considérant qu'une limitation à une interpellation par séance est trop restrictive en vue de remplir 

le but de l'interpellation citoyenne, telle que prévue à l'article L1122-14, §2 à 6 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant qu'en vue de rendre effective l'interpellation citoyenne, le conseil communal ne peut 

pas limiter le nombre d'interpellations à moins de trois par conseil communal ; 

Considérant que diverses "coquilles" figurant dans le règlement évoqué ci-dessus doivent être 

corrigées, notamment, aux articles 6, 19bis et 22 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18, qui 

stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur ; 

Vu également les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 

1976, relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ; 

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce règlement peut 

comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil communal ; 

Sur proposition du collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : La délibération du conseil communal du 28 janvier 2025, 4ème objet, est supprimée. 

Article 2 : Le règlement d'ordre intérieur du conseil communal, ci-après, est approuvé : 

TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 



Chapitre 1er – Le tableau de préséance 

Section unique  – L'établissement du tableau de préséance 

Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation 

du conseil communal. 

Article 2 - Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre 

empêché, le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de 

leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus 

lors de la dernière élection. 

Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour 

déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté 

acquise. 

Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés 

d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 

Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement 

à chaque candidat. 

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance 

est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge 

qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée 

au conseiller le plus âgé. 

Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à 

occuper par les conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus 

d'incidence protocolaire. 

Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal 

Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal  

Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans 

ses attributions et au moins dix fois par an. 

Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, le 

nombre de conseillers requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article L1122-12, 

al. 2 du CDLD), pour permettre la convocation du conseil est réduit au quart des membres du conseil 

communal en fonction. 

Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira 

Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal se 

réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal. 

La compétence du collège de convoquer le conseil communal comporte la compétence de le 

contremander. 

Les réunions physiques se tiennent dans la salle du conseil communal, sis rue Lambert Tilkin 1 à 

4453 Villers-Saint-Siméon , à moins que le collège n’en décide autrement – par décision 

spécialement motivée - , pour une réunion déterminée. 

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie 

à l’article L6511-1, § 1er, 2° CDLD, suivant les modalités prévues dans le présent ROI. 

Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont 

présents/connectés – peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau 

afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 

Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou – en 

application de l'article 5, alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, 

alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation – sur la demande du quart des 

membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu de le convoquer aux jour 

et heure indiqués. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou 

de quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le 

résultat de la division par trois ou par quatre. 

Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 

Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des 

réunions du conseil communal appartient au collège communal. 



Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est 

accompagné d’une note de synthèse explicative. 

Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de 

délibération. 

Article 10 bis : Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 

1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ; 

2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion ; 

3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se connecter 

et participer à la réunion. 

Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers 

ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal 

comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 

Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs 

points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu: 

a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le 

remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal; 

b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le 

conseil communal; 

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, 

conformément à l'article 10 du présent règlement; 

d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté; 

e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal. 

En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du conseil 

communal, ledit point n’est pas examiné. 

Par « cinq jours francs », il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que 

le jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui 

qui le remplace, et celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre 

du jour de la réunion du conseil communal à ses membres. 

Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du 

jour des réunions du conseil communal 

Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques. 

La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la diffusion en 

direct de la séance du conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la commune 

ou selon les modalités précisées sur celui-ci. 

La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 

Le Président de séance veille au respect de la présente disposition. 

Article 13bis : en cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande 

du Président de séance, chaque membre s’engage, individuellement et à haute voix, au respect des 

conditions nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des 

comptes, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres 

présents/connectés, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui 

résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de 

trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la 

division par trois suivie de la multiplication par deux. 

Article 15 - La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de 

personnes. 

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos. 

Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 

présents/connectés: 

• les membres du conseil, 



• le président du conseil de l'action sociale et, le cas échéant, l'échevin désigné hors conseil 

conformément à l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, 

• le directeur général, 

• le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition légale 

ou réglementaire, 

• et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à occuper 

une fonction de grade légal, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis 

clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 

Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil communal 

et sa réunion 

Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à l’adresse 

électronique personnelle visée à l’article 19bis du présent règlement, au moins sept jours francs 

avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du jour. Les pièces relatives aux points inscrits à 

l'ordre du jour peuvent être transmises par toute voie électronique, conformément à l’article 20, al. 

2 du présent règlement. 

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du 

conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation. 

Par « sept jours francs » et par « deux jours francs », il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours 

de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception 

de la convocation par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris 

dans le délai. 

Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par 

écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier 

ou par voie électronique est techniquement impossible. 

Article 19 – Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la 

convocation « à domicile », il y a lieu d'entendre ce qui suit : la convocation est portée au domicile 

des conseillers. 

Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. 

Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans 

la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable. 

Article 19bis - Conformément à l’article L1122-13, § 1er, alinéa 5, la commune met à disposition 

des conseillers une adresse électronique personnelle. 

Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

-   ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de 

sa fonction de conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

-   ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom 

d’utilisateur et mot de passe) liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ; 

-   ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement 

l’ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments 

envoyés…). L’espace de stockage maximal autorisé par adresse électronique est de 5.000 

mégabytes (Mb). L’envoi de pièces attachées est limité à 35 mégabytes (Mb) par courrier 

électronique ; 

-   prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils 

permettant d’accéder à sa messagerie électronique ; 

-   s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les 

virus, spam et logiciels malveillants ; 

-   assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à 

l’ouverture de courriels frauduleux ; 



-   ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages 

en tous genres au nom de la commune ; 

-   mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement (disclaimer) suivant : « Le 

présent courriel n’engage que son expéditeur et ne peut être considéré comme une communication 

officielle de la Commune de Juprelle ».  

Article 19ter : Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas 

de matériel personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit matériel dans un 

délai raisonnable, dans les locaux de l’administration communale. 

Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 

Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du 

conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération 

et la note de synthèse explicative visés à l'article 10 du présent règlement – sont mises à la 

disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 

Cette consultation pourra être exercée par voie électronique, moyennant attribution à chaque 

conseiller communal d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe, afin d’en sécuriser l’accès. 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces 

pièces au secrétariat communal. 

Article 21 - Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier 

ou le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner 

des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à 

l’article 20 du présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil 

communal, l’une durant les heures normales d’ouverture de bureau, et l’autre en dehors de ces 

heures. 

Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de deux heures, le 

dernier jour ouvrable précédant le jour de la réunion du conseil communal : 

De 14 à 16 heures, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ; 

De 16 à 18 heures, en dehors des heures normales d’ouverture de bureaux. 

Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent 

prendre rendez-vous avec le fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à quel moment 

précis au cours de la période envisagée ils lui feront visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs 

conseillers sollicitent en même temps des explications techniques sur des dossiers différents. 

Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal 

est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal 

remet à chaque membre du conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de 

modification budgétaire ou des comptes. 

Par « sept jours francs », il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que 

le jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par 

les membres du conseil communal, et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la 

forme prescrite, et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce 

qui concerne les comptes, des pièces justificatives. 

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une synthèse 

du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique 

générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a 

trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces 

comptes se rapportent. 

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des 

marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de 

passation et a fixé les conditions, conformément à l'article L1312-1, §2, alinéa 2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

Section 7 - L'information à la presse, aux habitants - la publicité active des séances publiques du 

conseil communal  

Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés 

à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que 



ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, relatifs à la convocation du conseil. 

Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance. 

A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer 

gratuitement par courrier électronique. 

L’ordre du jour est également publié sur le site internet de la commune. 

Article 23bis - Les projets de délibérations, que les points y correspondant aient été portés à l’ordre 

du jour par le collège communal ou par un conseiller communal, ainsi que – lorsqu’elles sont 

présentes pour étayer le point-, les notes de synthèse explicative, concernant les points inscrits à 

l’ordre du jour de la séance publique du conseil communal sont portés à la connaissance du public 

via le site internet de la commune au plus tard dans les cinq jours francs avant celui de la réunion. 

Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ». 

La publication des notes de synthèse explicative porte la mention « Projet de délibération ». 

Article 23ter - Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de délibération et notes de 

synthèse explicative sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois après le conseil communal. 

Art. 23quater – Pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens des 

articles 23 bis et 23 ter, outre l’article L3221-8 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, il y a lieu de considérer que : 

La durée du traitement : la commune s’engage à conserver les données jusqu’à ce que le P.V. soit 

approuvé pour les projets de délibération (le délai maximum de conservation des Projets de 

délibération est dès lors égal au temps nécessaire à l’approbation du P.V.) 

Les mesures techniques du traitement : la commune prend les mesures qui sont indiquées dans sa 

Politique de sécurité de l’information ainsi que dans sa Politique d’utilisation des systèmes 

informatiques. 

Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal 

Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par le conseil 

communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal appartient au bourgmestre, 

à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel que désigné en vertu de 

l’article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 

convocation/n’est pas connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en cas de 

réunion à distance, il y a lieu : 

• de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, 

• et de faire application de cet article. 

Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 

convocation/connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en cas de réunion à 

distance, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace. 

Section 8bis – Quant à la présence du directeur général 

Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée 

par la convocation/connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en cas de 

réunion à distance, ou lorsqu’il doit quitter la séance/se déconnecter parce qu’il se trouve en situation 

d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour assurer 

le secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, 

ou à défaut désignation du conseiller le plus jeune. 

Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 

Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au 

président. 

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 

Article 26 - Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal à l'heure fixée par la 

convocation. 



Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal : 

a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement; 

b) la réunion ne peut pas être rouverte. 

Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant être présents/connectés pour 

qu'il puisse délibérer valablement 

Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres 

en fonction n'est présente. 

En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la 

visualisation constante de chacun d’entre eux (webcam…), sous le contrôle du Directeur général, 

secondé, le cas échéant, par la personne qu’il désigne (informaticien…). 

Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché 

son micro ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance. 

Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre: 

• la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce 

nombre est impair; 

• la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 

Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que 

la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente ou connectée en cas de réunion à distance, 

il la clôt immédiatement. 

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité 

de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 

Section 11 - La police des réunions du conseil communal 

Sous-section 1re - Disposition générale 

Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président. 

Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 

Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu 

de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou 

excitera au tumulte de quelque manière que ce soit. 

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le 

tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un 

emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres 

Article 32 - Le président intervient : 

• de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal 

qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour; 

• de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de 

la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont 

notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil communal, 

ses membres: 

1. qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 

2. qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 

3. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président 

décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite 

au tumulte de quelque manière que ce soit. 

Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, 

celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour : 

a) le commente ou invite à le commenter ; 

b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il 

l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de 

préséance, tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 1er, du présent règlement ; 

c) clôt la discussion ; 



d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les 

modifications proposées au texte initial. 

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil 

communal n'en décide autrement. 

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos 

du même point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement. 

Sous-section 4 – Diffusion en direct - enregistrement des séances publiques du conseil communal 

La diffusion en direct des séances publiques du conseil communal en cas de réunion à distance, en 

cas de situation extraordinaire 

Article 33 bis - La partie publique de la réunion à distance du conseil communal est diffusée en 

direct sur la chaîne « YouTube »  de la commune. 

L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 

En ce qui concerne les conseillers communaux : 

Article 33ter - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de 

participer aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou 

d’images est interdite aux membres du conseil. 

Enregistrement par une tierce personne : 

Article 33quater- Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou 

d’images est autorisée aux personnes extérieures au conseil communal ainsi qu’aux journalistes 

professionnels agréés par l’Association générale des journalistes professionnels de Belgique. 

Restrictions – Interdictions : 

Article 33quinquies- Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des 

personnes présentes (droit à l’image, RGPD…). 

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir 

un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 

La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la tenue 

de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le bourgmestre ou le 

président de l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD. 

Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil 

communal 

Article 34 - Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être 

mis en discussion sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait 

porter préjudice. 

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal 

présents/connectés ; leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de 

trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la 

division par trois suivie de la multiplication par deux. 

Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la proposition 

pour que celle-ci soit adoptée 

Sous-section 1re - Les résolutions autres que les nominations de candidats à des emplois et les 

engagements contractuels 

Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la 

proposition est rejetée. 

Par « la majorité absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre : 

• la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 

• la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

• les abstentions, 

• et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant 

d'identifier le membre du conseil communal qui l'a déposé. 

Sous-section 2 - Les nominations de candidats à des emplois et les engagements contractuels 



Article 36 -  Pour chaque nomination de candidats à des emplois et pour chaque engagement 

contractuel, si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un 

scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations 

ou de présentations à faire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé 

des candidats est préféré. 

Section 14 - Vote public ou scrutin secret – Le cas particulier de la présentation de candidats 

Sous-section 1re – Le principe 

Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 

Article 38 - Les nominations aux emplois, les engagements contractuels, et les suspensions 

préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

Sous-section 2 - Le vote public 

Article 39 - Sans préjudice de l'alinéa 2, lorsque le vote est public, les membres du conseil 

communal votent à main levée. 

Le vote se fait à haute voix chaque fois qu'un tiers des membres du conseil communal 

présents/connectés le demandent. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de 

trois, il y a lieu, pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division 

par trois. 

Article 40 - Le président commence à faire voter à un bout de table et fait s'exprimer les conseillers 

dans l'ordre physique où ils sont assis. 

Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 

Article 42 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique 

le nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil 

qui ont voté contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 

Sous-section 3 - Le scrutin secret  

Article 43 - En cas de scrutin secret: 

a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour 

voter, les membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir 

un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou 

à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non »; 

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote 

sur lequel le membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun 

cercle. 

En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur général, par voie 

électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même Code. 

Le Directeur général se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans le 

respect du secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 

Article 44 - En cas de scrutin secret: 

a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux membres 

du conseil communal les plus jeunes; 

b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur 

nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les 

bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois; 

c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 

En cas de réunion à distance, c’est le Directeur général qui assure le rôle du bureau ; il transmet les 

résultats anonymes du vote au président, qui les proclame. 

Article 45 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 

Sous-section 4 - Le cas particulier des présentations de candidats 

Article 45bis – Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent 

l'administration de la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les 

intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre : 



• lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil 

communal acte la nomination de ces candidats. 

Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin 

équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande ; 

• à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les 

membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent 

sur ces nominations. 

Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise n’est 

pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats 

qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse une liste qui contient 

deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire. Les suffrages peuvent 

être donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. La nomination a lieu à la pluralité des 

voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré. 

Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le 

demande. 

Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal 

Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre 

chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour 

lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions. 

Le procès-verbal contient donc: 

- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues; 

- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision; 

- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies: heures d’ouverture et de clôture 

de la réunion, nombre de présents/connectés, vote en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin 

secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à l'article 42 du présent règlement. 

- le caractère virtuel de la réunion ; 

- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes 

techniques. 

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que 

déposées conformément aux articles 67 et suivants du présent règlement, ainsi que les réponses du 

collège et les répliques, de manière résumée. 

Il contient également la transcription des questions posées par les conseillers communaux 

conformément aux articles 75 et suivants du présent règlement. 

Article 47 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de 

commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande 

expresse du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit, moyennant 

acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, telle que définie à l'article 35 du présent 

règlement. 

Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal – Sa publication 

(partie publique) sur le site internet de la commune 

Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-

verbal de la réunion précédente. 

L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers est 

applicable au procès-verbal des réunions du conseil communal. 

Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des 

observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont 

adoptées, le directeur général est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance 

suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. 

Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré 

comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général. 

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, 

en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents/connectés. 

En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-verbal 

est transmis par voie électronique à la fin de la séance aux membres présents qui marqueront leur 



accord par retour de courriel. Les signatures manuscrites devront être apposées sur le document dans 

les meilleurs délais. 

Article 49bis - Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation, le procès-verbal du conseil communal réuni en séance publique, une fois 

approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, paragraphe 1er, 

alinéa 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

Article 50 - Il est créé 12 commissions, composées, chacune, de 5 membres du conseil communal, 

ayant pour mission de préparer les discussions lors de ses réunions; les matières dont elles 

connaissent se répartissent comme suit: 

• la première commission a dans ses attributions tout ce qui a trait aux finances ; 

• la deuxième a dans ses attributions tout ce qui a trait à la sécurité ; 

• la troisième a dans ses attributions tout ce qui a trait aux travaux et à l’environnement ; 

• la quatrième a dans ses attributions tout ce qui a trait  à l’instruction publique. 

• la cinquième a dans ses attributions tout ce qui a trait à l’extrascolaire ; 

• la sixième a dans ses attributions tout ce qui a trait aux sports et à la jeunesse ; 

• la septième a dans ses attributions tout ce qui a trait à l’urbanisme ; 

• la huitième a dans ses attributions tout ce qui a trait à l’énergie, le patrimoine, les projets 

environnementaux. 

• la neuvième a dans ses attributions tout ce qui a trait à la santé, la famille, les affaires 

sociales et les aînés ; 

• La dixième a dans ses attributions tout ce qui a trait à la culture et aux associations ; 

• La onzième a dans ses attributions tout ce qui a trait au jumelage, aux commerces locaux 

et au tourisme ; 

• La douzième a dans ses attributions tout ce qui a trait à la mobilité. 

Article 51 - Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, chacune, par un 

membre du conseil communal; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont nommés 

par le conseil communal, étant entendu que, commission par commission, les mandats de membres 

de celle-ci sont répartis proportionnellement (règle de trois) entre les groupes qui composent le 

conseil communal. Sont considérés comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus 

sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe. 

Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 50 est assuré par le directeur général 

ou par le ou les fonctionnaires communaux désignés par lui. 

Article 52 - Les commissions dont il est question à l'article 50 se réunissent, sur convocation de leur 

président, toutes les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, pour 

avis, par le conseil communal, par le collège communal ou par un membre du conseil. 

Article 53 - L'article 18, alinéa 1er du présent règlement – relatif aux délais de convocation du 

conseil communal - est applicable à la convocation des commissions dont il est question à 

l'article 50. 

Article 54 - Les commissions dont il est question à l'article 50 formulent leur avis, quel que soit le 

nombre de leurs membres présents/connectés, à la majorité absolue des suffrages. 

Article 55 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 50 ne sont pas publiques, 

cela signifiant que, sans préjudice de l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, seuls peuvent être présents/connectés: 

• les membres de la commission, 

• le directeur général ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par lui, 

• s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle ou pour 

apporter leur expertise. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux 

réunions virtuelles des commissions. 

Chapitre 4 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale  

Article 56 – Conformément à l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de 

l’article L1122-11 CDLD, il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du conseil 

communal et du conseil de l'action sociale. 



La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal. 

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des 

synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que 

les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du 

centre public d'action sociale et de la commune ; une projection de la politique sociale locale est 

également présentée en cette même séance. 

Article 57 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de 

l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes. 

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal 

dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date 

et l'ordre du jour de la séance. 

Article 58 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu 

dans la salle du conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal et 

renseigné dans la convocation. 

Article 59 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le président 

du conseil de l'action sociale, les directeurs généraux de la commune et du CPAS. 

Article 60 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ne 

donnent lieu à aucun vote. Toutefois, pour se réunir valablement, il conviendra que la majorité des 

membres en fonction (au sens de l'article 28 du présent règlement) tant du conseil communal que 

du conseil de l'action sociale soit présente. 

Article 61 – La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au bourgmestre. En cas 

d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le président du conseil de l'action 

sociale, ou, par défaut, à un échevin suivant leur rang. 

Article 62 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la commune 

ou un agent désigné par lui à cet effet. 

Article 63 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 62 du présent 

règlement, et transmis au collège communal et au président du conseil de l'action sociale dans les 

30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et le président du conseil de l'action 

sociale d'en donner connaissance au conseil communal et au conseil de l'action sociale lors de leur 

plus prochaine séance respective. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux 

réunions virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l’action sociale. 

Chapitre 5 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire 

/ exclu de son groupe politique 

Article 64 - Conformément à l'article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections 

constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 

Article 65 - Conformément à L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique 

est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à 

l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 66 - Conformément à l’article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe 

politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à 

l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants 

Article 67 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, 

d'un droit d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal. 

En cas de réunion à distance, l’exercice effectif du droit d’interpellation visé à l’article 1122-14 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation est assuré. 

Le Directeur général envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée recevable 

le lien vers la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de 

brèves explications quant aux modalités de connexion. 

L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que le Directeur général lui octroie 

l’accès. Dès après, l’interpellation se déroule conformément à l’article 70 du présent règlement. 



Le Directeur général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la 

commune dont l’interpellation a été jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance 

du conseil communal, au sein des locaux de l’administration communale. 

Par « habitant de la commune », il faut entendre: 

• toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la 

commune; 

• toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de 

la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

Article 68 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal. 

Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes: 

1. être introduite par une seule personne; 

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus 

de dix minutes; 

3. porter: 

◦ a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil 

communal; 

◦ b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal 

dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. être à portée générale; 

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux; 

6. ne pas porter sur une question de personne; 

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique; 

8. ne pas constituer des demandes de documentation; 

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique; 

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 

15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée; 

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 

12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les 

considérations que le demandeur se propose de développer. 

Article 69 - Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision 

d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal. 

Article 70 - Les interpellations se déroulent comme suit : 

-   elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; 

-   elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ; 

-   l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles 

organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes 

maximum ; 

-   le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 

-   l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point 

de l'ordre du jour ; 

-   il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil 

communal; 

-   ces échanges sont transcrits par résumé synthétique  dans le procès-verbal de la séance publique 

du conseil communal, conformément à l’article 46 du présent règlement.   

Article 71 - Il ne peut être développé qu'un maximum de trois interpellations par séance du conseil 

communal. 

Article 72 - Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation qu’une fois au cours 

d'une période de douze mois. 

TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET 

L'ADMINISTRATION – DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 

Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 

Article 73 -  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et de l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le collège 

communal, le bourgmestre et le directeur général collaborent selon les modalités qu'ils auront 



établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et la 

manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil communal, 

du collège communal et du bourgmestre. 

Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 

Article 74 – Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à: 

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté; 

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution 

locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions; 

3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils 

représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale; 

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et 

leurs mandats dérivés; 

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés; 

6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux 

réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite 

institution locale; 

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but 

exclusif de servir l’intérêt général; 

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par 

l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par 

« intérêt personnel » tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou 

de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré); 

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) 

ou népotisme; 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique 

d’une bonne gouvernance; 

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer 

activement aux échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des 

institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des 

décisions prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la 

motivation du personnel de l’institution locale; 

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi 

que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale; 

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des 

principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base 

des besoins réels des services de l’institution locale; 

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et 

missions de chacun ainsi que les procédures légales; 

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à 

l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons 

de croire qu’elles sont fausses ou trompeuses; 

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des 

fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle 

concernant la vie privée d’autres personnes; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 

Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 

Section 1re - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et 

orales d'actualité au collège communal 

Article 75 – Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions orales d’actualité 

et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 

1° de décision du collège ou du conseil communal; 

2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui 

concerne le territoire communal. 



Par « questions d’actualité », il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne 

remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal. 

Article 76 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre 

ou par celui qui le remplace. 

Article 77 - Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points 

inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil 

qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu 

qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du 

tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 

Il est répondu aux questions orales : 

-     soit séance tenante ; 

-     soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole 

afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées. 

Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes : 

-     le conseiller dispose d’un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 

-     le collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 

-     le conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ; 

-     les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires 

inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le procès-verbal de la séance du 

conseil communal, conformément à l’article 46 du présent règlement. 

Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces 

relatifs à l'administration de la commune 

Article 78 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être 

soustrait à l'examen des membres du conseil communal. 

Article 79 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir copie électronique ou, le cas 

échéant, physique des actes et pièces dont il est question à l'article 78. 

En vue de cette obtention (tant pour les copies physiques qu’électroniques) , les membres du conseil 

communal formulent leur demande par mail à l’adresse suivante : secretariat@juprelle.be 

Les copies sont consultées physiquement au siège de la commune si la transmission par voie 

électronique est techniquement impossible. 

Les copies demandées sont envoyées ou mises à disposition en cas d’impossibilité technique de 

transmission électronique,  dans les huit jours de la réception de la formule de demande par le 

bourgmestre ou par celui qui le remplace. 

En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté afin 

de ne pas nuire à la bonne continuité du service public, à charge pour le Directeur général d’informer 

le plus précisément possible le demandeur de l’allongement du délai de communication desdites 

pièces. 

Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement. 

Article 79bis – Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas 

échéant pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues. 

Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements et 

services communaux 

Article 80 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services 

communaux, accompagnés d'un membre du collège communal. 

Ces visites ont lieu deux jours par semaine, entre 8 heures et midi, à savoir: 

• le lundi 

• et le jeudi. 

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, 

les membres du conseil communal informent le collège, au moins sept jours à l'avance, par écrit, 

des jour et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service. 

Article 81 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une 

manière passive. 

Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales 



A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales autonomes, 

associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés comme 

représentants. 

Article  82 - Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation, le conseiller désigné pour représenter la ville au sein d'un conseil 

d'administration (asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet et 

sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, peut rédiger annuellement un 

rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont 

il a pu développer et mettre à jour ses compétences. 

Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger 

un rapport commun. 

Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil 

communal lors de sa plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et 

débattus en séance publique du conseil ou d’une commission du conseil. 

Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge 

utile, et fait obligatoirement rapport à propos de toute décision ou tout acte de la structure qui ne 

permet pas d’assurer que l’intérêt général, provincial ou communal, la légalité et les 

objectifs de la structure soient respectés. Le conseiller ou un seul des conseillers lorsque plusieurs 

conseillers sont désignés au sein de la structure communique, dans les meilleurs délais, son rapport 

au conseil communal, assorti le cas échéant de ses commentaires. Dans ce cas, l'article 82bis, alinéa 

2, du présent règlement est d'application. 

Lorsqu’aucun conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le président du principal 

organe de gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le 

rapport est présenté, par ledit président ou son délégué, et débattu en séance publique du conseil ou 

d’une commission du conseil. 

Article 82bis - Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations 

des organes de gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies autonomes, 

intercommunales, associations de projet et sociétés de logement, au siège de l’organisme. 

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport 

écrit doit être daté, signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

Article 82ter - Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui 

contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment 

le secret d’affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de 

l’organisme dans la réalisation de son objet social, les conseillers communaux peuvent consulter les 

procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le vote des membres et de 

tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour renvoient. Les documents peuvent 

être consultés soit par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl communales, régies 

autonomes, intercommunales, associations de projet, sociétés de logement. 

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce cas, 

l'article 82bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale 

Article 82quater – Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au 

sein desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, 

paragraphe 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la 

commune et l’asbl concernée. 

Section 5 - Les jetons de présence 

Article 83 – Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des échevins, 

ainsi que du président du conseil de l’action sociale lorsqu’il participe aux réunions du conseil 

communal, conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent physiquement ou à distance 

aux réunions du conseil communal, et aux réunions des commissions en qualité de membres des 

commissions. 

Par dérogation au paragraphe 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent règlement 

d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, paragraphe 3 et paragraphe 4, du 



Code de la démocratie locale et de la décentralisation perçoit un double jeton de présence par séance 

du conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution. 

Article 83bis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 75 € indexé. 

Section 6 – Le remboursement des frais 

Art. 83ter – En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de 

formation, de séjour et de représentation, préalablement autorisés par le Collège communal, 

réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur mandat font l’objet 

d’un remboursement sur base de justificatifs. 

-----------------------------------------------  
3. Conseil communal – Commissions – Désignation des membres - Modification 

Le Conseil ;  

Revu la délibération du Conseil communal du 11 février 2025 dans laquelle Madame Seronvalle 

est désignée dans certaines commissions ; 

Etant donné que Madame Seronvalle, Présidente du CPAS avec voix consultative ne peut pas être 

désignée comme représentante dans les commissions en question ; 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement son article 

L1122-18 qui stipule que le Conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur ; 

Vu sa délibération du conseil communal de la séance du 29 janvier 2013, 5ème objet, par laquelle 

il adopte un règlement d’ordre intérieur, et en particulier son article 49 créant 9 commissions, 

chacune composée de 5 membres du conseil communal ; 

Considérant que l’article 50 du même règlement d’ordre intérieur précise que les mandats de 

membres de celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil 

communal ; 

Vu le C.D.L.D et notamment l’article L-1122-34 ; 

Considérant que, par conséquent, chacune des commissions sera composée de la manière 

suivante : 

• Intérêts communaux : 4 membres (dont la présidence). 

• Juprelle Demain : 1 membre. 

En séance publique, et à l’unanimité ; 

Article 1 : Abroge la délibération du conseil du 11 février 2025 ; 

Article 2 : Constitue ses commissions de la manière suivante : 

1. Commission des Finances 

Pour le Groupe IC : 

- Madame Christine Servaes 

- Monsieur Philippe Ninanne 

- Madame Carine Roskam 

- Monsieur Joris Mélon 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Monsieur Maxime Smeets 

2. Commission de la Sécurité 

Pour le Groupe IC : 

- Madame Christine Servaes 

- Madame Nancy Baré 

- Madame Isabelle Lazzari-Ghysen 

- Madame Laurence Deom 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Jeanne-Françoise de Grady 

3. Commission des Travaux et de l'Environnement 

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Jonathan Grevesse 

- Monsieur Philippe Ninanne 

- Monsieur Brice Kotsifakos-Vandenbroucke 

- Monsieur Joris Mélon 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Jeanne-Françoise de Grady 



4. Commission de l'Instruction publique 

Pour le Groupe IC : 

- Madame Anne Ghaye 

- Madame Geneviève Thys 

- Madame Isabelle Lazzari-Ghysen 

- Monsieur Gary Gillot 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Jeanne-Françoise de Grady 

5. Commission de l'Extrascolaire 

Pour le Groupe IC : 

- Madame Anne Ghaye 

- Madame Geneviève Thys 

- Monsieur Gary Gillot 

- Madame Nancy Baré 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Pauline Sauvage 

6. Commission des Sports et de la Jeunesse 

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Christophe Colard 

- Madame Geneviève Thys 

- Monsieur Fabrice Reynders 

- Madame Roseline O Thanh 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Monsieur Maxime Smeets 

7. Commission de l'Urbanisme 

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Christophe Colard 

- Monsieur Brice Kotsifakos-Vandenbroucke 

- Madame Roseline O Thanh 

- Monsieur Philippe Ninanne 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Jeanne-Françoise de Grady 

8. Commission de l'Energie, du Patrimoine et des Projets environnementaux  

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Philippe Michel 

- Monsieur Gary Gillot 

- Monsieur Fabrice Reynders 

- Monsieur Joris Mélon 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Pauline Sauvage 

9. Commission de la Santé, de la Famille, des Affaires sociales et des Ainés 

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Philippe Michel 

- Madame Geneviève Thys 

- Madame Carine Roskam 

- Madame Nancy Baré 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Pauline Sauvage 

10. Commission de la Culture et des Associations 

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Philippe Michel 

- Madame Laurence Deom 

- Monsieur Gary Gillot 

- Monsieur Joris Mélon 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 



- Madame Pauline Sauvage 

11. Commission du Jumelage, des Commerces locaux et du Tourisme 

Pour le Groupe IC : 

- Madame Christine Servaes 

- Madame Isabelle Lazzari 

- Madame Laurence Deom 

- Madame Isabelle Pâque  

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Pauline Sauvage 

12. Commission de la Mobilité 

Pour le Groupe IC : 

- Monsieur Jonathan Grevesse 

- Monsieur Brice Kotsifakos-Vandenbroucke 

- Monsieur Fabrice Reynders 

- Monsieur Philippe Ninanne 

Pour le Groupe Juprelle Demain : 

- Madame Jeanne-Françoise de Grady 

Expédition de la délibération sera transmise aux membres désignés. 

-----------------------------------------------  
4. Ressourcerie du Pays de Liège s.c. - Désignation d’un délégué représentant la commune 

aux assemblées générales 

Le Conseil, 

Considérant que conformément au Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

notamment son article L1122-27, al. 4, la présentation de candidats à un mandat doit se faire à 

scrutin secret ; 

Considérant que cette disposition est rappelée en séance par Madame la Bourgmestre ; 

Considérant qu'il s'agit d'une formalité substantielle à peine de nullité ; 

Considérant, toutefois, que notre Assemblée, à l'unanimité, décide de ne pas procéder à la 

désignation à scrutin secret ; 

Attendu qu’il est appelé à désigner un membre comme représentant communal aux assemblées 

générales de la Ressourcerie du Pays de Liège ; 

Attendu que ce délégué peut être désigné jusqu’au renouvellement du Conseil communal ; 

A l’unanimité, 

Arrête comme suit sa représentation pour la législature en cours, auprès de la Ressourcerie du pays 

de Liège s.c. : 

 - Monsieur Frédéric YANS (frederic.yans@juprelle.be - Chaussée de Tongres 405, 4450 Juprelle, 

Belgique, 0476 82 47 96) 

Expédition de la présente délibération sera transmise à la société et au délégué désigné. 

-----------------------------------------------  
5. ASBL Groupe d'Action Locale Basse-Meuse - Désignation des délégués représentant la 

commune aux assemblées générales et dans l'organe d'administration 

Le Conseil, 

Revu la délibération du 11 février 2025 ; 

Considérant que conformément au Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

notamment son article L1122-27, al. 4, la présentation de candidats à un mandat doit se faire à 

scrutin secret ; 

Considérant que cette disposition est rappelée en séance par Madame la Bourgmestre ; 

Considérant qu'il s'agit d'une formalité substantielle à peine de nullité ; 

Considérant, toutefois, que notre Assemblée, à l'unanimité, décide de ne pas procéder à la 

désignation à scrutin secret ; 

Attendu qu’il est appelé à désigner deux membres comme représentants communaux aux 

assemblées générales et un membre au sein de l'organe d'administration de l'ASBL Groupe 

d'Action Locale Basse-Meuse 

Attendu que ces trois délégués peuvent être désignés jusqu’au renouvellement du Conseil 

communal ; 



A l’unanimité, 

Abroge la décision prise lors du conseil du 11/2/2025. 

Arrête comme suit sa représentation, pour la législature en cours, auprès de l'ASBL Groupe 

d'Action Locale Basse-Meuse : 

Représentants aux assemblées générales : 

1) Madame Isabelle Lazzari-Ghysen, Rue de la Bascule 1 C, 4458 Fexhe-Slins, tel : 0499 73 72 

11,  isabelle.lazzari@juprelle.be 

2) Monsieur Frédéric Yans, Chaussée de Tongres 405, 4450 Juprelle, tel : 0476 82 47 

96, frederic.yans@juprelle.be 

Membre de l'organe d'administration : 

1) Madame Isabelle Lazzari-Ghysen, Rue de la Bascule 1 C, 4458 Fexhe-Slins, tel : 0499 73 72 

11,  isabelle.lazzari@juprelle.be 

Expédition de la présente délibération sera transmise à la société et aux délégués désignés 

-----------------------------------------------  
6. Modification du tracé de voirie - Rétrocession d’un espace public d’une contenance de 

47m² dans le cadre d’un permis d’urbanisme, Rue de Houtain à 4450 JUPRELLE – 

Approbation du projet d’acte  

Vu la délibération du 18 février 2020 par laquelle le Conseil communal décide de rétrocéder un 

excédent de voirie de 47m² pour un montant de 4.700,00€ défini dans l’estimation émise par le 

comité d’acquisition d’immeuble ;  cet excédent jouxte la parcelle cadastrée 3ème division section 

A n°69K à inclure à cette dernière ; 

Considérant que la charge d’entretien de la parcelle incombera, dès lors, aux demandeurs ainsi 

qu’à ses ayant-droits et ayant-causes dès le transfert de propriétaire enregistré ; 

Considérant que les demandeurs sont les propriétaires de l’unique parcelle jouxtant le bien en 

question ; 

Considérant que le domaine dévolu au public au sens du décret relatif à la voirie n’est nullement 

modifié par cette rétrocession ; 

Considérant que l’accotement n’est en rien modifié et présente une largeur suffisante pour les 

usagers faibles de la voirie ; 

Vu le projet d’acte transmis par le Comité d’Acquisition d’immeubles en date du 19 février 2025 ; 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 7 et suivants du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

Sur proposition du Collège communal; 

En séance publique et à l'unanimité; 

Le Conseil approuve le projet d’acte annexé à la présente délibération et dressé par le Comité 

d’Acquisition d’Immeubles dans le cadre de la mission déterminée par l’article 61 de la Loi-

programme du 6 juillet 1989. 

Expédition de la présente délibération sera transmise: 

• au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour passation de l’acte authentique ; 

-----------------------------------------------  
7. Modification du tracé de voirie - Rétrocession d’un espace public d’une contenance de 

49m² dans le cadre d’un permis d’urbanisme, Rue Toussaint à 4458 FEXHE-SLINS – 

Approbation du projet d’acte  

Vu la délibération du 24 septembre 2019 par laquelle le Conseil communal décide de rétrocéder un 

excédent de voirie de 49m² pour un montant de 4.900,00€ défini dans l’estimation émise par le 

comité d’acquisition d’immeuble ;  cet excédent jouxte la parcelle cadastrée 3ème division section 

A n°822A à inclure à cette dernière ; 

Considérant que la charge d’entretien de la parcelle incombera, dès lors, aux demandeurs ainsi 

qu’à ses ayant-droits et ayant-causes dès le transfert de propriétaire enregistré ; 

Considérant que les demandeurs sont les propriétaires de l’unique parcelle jouxtant le bien en 

question ; 

Considérant que le domaine dévolu au public au sens du décret relatif à la voirie n’est nullement 

modifié par cette rétrocession ; 



Considérant que l’accotement n’est en rien modifié et présente une largeur suffisante pour les 

usagers faibles de la voirie ; 

Vu le projet d’acte transmis par le Comité d’Acquisition d’immeubles en date du 20 février 2025 ; 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 7 et suivants du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

Sur proposition du Collège communal; 

En séance publique et à l'unanimité; 

Le Conseil approuve le projet d’acte annexé à la présente délibération et dressé par le Comité 

d’Acquisition d’Immeubles dans le cadre de la mission déterminée par l’article 61 de la Loi-

programme du 6 juillet 1989. 

Expédition de la présente délibération sera transmise: 

• au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour passation de l’acte authentique ; 

-----------------------------------------------  
8. Modification du tracé de voirie - Rétrocession d’un espace public d’une contenance de 

30m² dans le cadre d’un permis d’urbanisme, Rue de la Berwinne à 4450 LANTIN – 

Approbation du projet d’acte ; 

Vu la délibération du 18 février 2020 par laquelle le Conseil communal décide de rétrocéder un 

excédent de voirie de 30m² pour un montant de 1.650,00€ défini dans l’estimation émise par le 

comité d’acquisition d’immeuble ;  cet excédent jouxte la parcelle cadastrée 6ème division section 

A n°458t A à inclure à cette dernière ; 

Considérant que la charge d’entretien de la parcelle incombera, dès lors, aux demandeurs ainsi 

qu’à ses ayant-droits et ayant-causes dès le transfert de propriétaire enregistré ; 

Considérant que les demandeurs sont les propriétaires de l’unique parcelle jouxtant le bien en 

question ; 

Considérant que le domaine dévolu au public au sens du décret relatif à la voirie n’est nullement 

modifié par cette rétrocession ; 

Considérant que l’accotement n’est en rien modifié et présente une largeur suffisante pour les 

usagers faibles de la voirie ; 

Vu le projet d’acte transmis par le Comité d’Acquisition d’immeubles en date du 14 février 2025 ; 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 7 et suivants du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

Sur proposition du Collège communal; 

En séance publique et à l'unanimité; 

Le Conseil approuve le projet d’acte annexé à la présente délibération et dressé par le Comité 

d’Acquisition d’Immeubles dans le cadre de la mission déterminée par l’article 61 de la Loi-

programme du 6 juillet 1989. 

Expédition de la présente délibération sera transmise: 

• au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour passation de l’acte authentique ; 

  

-----------------------------------------------  
9. Modification du tracé de voirie - Rétrocession d’un espace public d’une contenance de 

158m² dans le cadre d’un permis d’urbanisme, Rue de la Berwinne à 4450 LANTIN – 

Approbation du projet d’acte ; 

Vu la délibération du 18 février 2020 par laquelle le Conseil communal décide de rétrocéder un 

excédent de voirie de 158m² pour un montant de 8.690,00€ défini dans l’estimation émise par le 

comité d’acquisition d’immeuble ;  cet excédent jouxte la parcelle cadastrée 6ème division section 

A n°458s A à inclure à cette dernière ; 

Considérant que la charge d’entretien de la parcelle incombera, dès lors, aux demandeurs ainsi 

qu’à ses ayant-droits et ayant-causes dès le transfert de propriétaire enregistré ; 

Considérant que les demandeurs sont les propriétaires de l’unique parcelle jouxtant le bien en 

question ; 

Considérant que le domaine dévolu au public au sens du décret relatif à la voirie n’est nullement 

modifié par cette rétrocession ; 



Considérant que l’accotement n’est en rien modifié et présente une largeur suffisante pour les 

usagers faibles de la voirie ; 

Vu le projet d’acte transmis par le Comité d’Acquisition d’immeubles en date du 14 février 2025 ; 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 7 et suivants du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

Sur proposition du Collège communal; 

En séance publique et à l'unanimité; 

Le Conseil approuve le projet d’acte annexé à la présente délibération et dressé par le Comité 

d’Acquisition d’Immeubles dans le cadre de la mission déterminée par l’article 61 de la Loi-

programme du 6 juillet 1989. 

Expédition de la présente délibération sera transmise: 

• au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour passation de l’acte authentique ; 

-----------------------------------------------  
10. Marché stock - Sanitaire - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) et 

l'article 57 et l'article 43 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2025-1146 relatif au marché “Marché stock - Sanitaire” 

établi par la Commune de Juprelle ; 

Considérant que ce marché est divisé en : 

* Marché de base (Marché stock - Sanitaire), estimé à 8.925,62 € hors TVA ou 10.800,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 1 (Marché stock - Sanitaire), estimé à 8.925,62 € hors TVA ou 10.800,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 2 (Marché stock - Sanitaire), estimé à 8.925,62 € hors TVA ou 10.800,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 3 (Marché stock - Sanitaire), estimé à 8.925,62 € hors TVA ou 10.800,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 35.702,48 € hors TVA ou 

43.200,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 12 mois ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 

pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux 104, 124, 421, 721262, 721909, 

721910, 722262, 722909, 722910, 761, 764, 790 /12502 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

27 février 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 

3 mars 2025 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 

de légalité, soit au plus tard le 12 mars 2025 ; 

En séance publique ; 



A l’unanimité, 

LE CONSEIL, 

DECIDE 

Art.1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-1146 et le montant estimé du marché “Marché 

stock - Sanitaire”, établis par la Commune de Juprelle. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 35.702,48 € hors TVA ou 43.200,00 €, 21% TVA comprise. 

Art.2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Art.3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux 104, 124, 421, 721262, 721909, 721910, 

722262, 722909, 722910, 761, 764, 790 /12502. 

-----------------------------------------------  
11. Marché de Travaux - Traitement de l'humidité dans le réfectoire de l'école de Fexhe-Slins 

- Approbation avenant 1 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 92 (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/2 (Evénements imprévisibles dans 

le chef de l’adjudicateur) ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Collège communal du 20 février 2025 relative à l'attribution du marché 

“Traitement de l'humidité dans le réfectoire de l'école de Fexhe-Slins” à DONY-PROTECT SPRL, 

Chaussée de Wavre, 313 à 4520 Wanze pour le montant d’offre contrôlé de 6.620,00 € hors TVA 

ou 7.017,20 €, 6% TVA comprise ; 

Considérant qu’en enlevant les lambris du mur du réfectoire, celui-ci était humide et présentait des 

champignons ; 

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 

suivantes: 

Q en +   € 2.099,00 

Total HTVA = € 2.099,00 

TVA + € 125,94 

TOTAL = € 2.224,94 

Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 24 février 2025 ; 

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 31,71% le montant d'attribution, le 

montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 8.719,00 € hors TVA ou 

9.242,14 €, 6% TVA comprise ; 

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Fabian Labro a donné un avis favorable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ; 

En séance publique ; 

A l’unanimité, 

LE CONSEIL, 

Art.1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Traitement de l'humidité dans le réfectoire de l'école 

de Fexhe-Slins” pour le montant total en plus de 2.099,00 € hors TVA ou 2.224,94 €, 6% TVA 

comprise (125,94 €). 



Art.2 : De financer cet avenant par le crédit prévu dans la prochaine modification budgétaire. 

-----------------------------------------------  
12. Autorisation de placement de caméras de surveillance sur le site du Puits, face à 

l'administration communale - Approbation du Conseil  

Vu la législation du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée, modifié par arrêté 

royal du 13 février 2001 ; 

Vu la législation du 21 mars 2007 relative à l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance, 

modifiée le 21 mars 2018; 

Vu l'arrêté royal du 10 février 2008 définissant la manière de signaler l'existence d'une surveillance 

par caméra; 

Vu l’arrêté royal du 8 mai 2018 relatif aux déclarations d’installation et d’utilisation des caméras de 

surveillance et au registre de traitement des images ; 

Vu l’arrêté royal du 28 mai 2018 définissant la manière de signaler l’existence d’une surveillance 

par caméra ; 

Considérant la demande du 18 novembre 2024 par laquelle Monsieur Jean Michel Douven, agissant 

au nom de l'asbl des Amis du Puits et du Four à Pain, sollicite l'autorisation d'acheter et de placer 

un système de surveillance par caméras sur le site du Puits, face à l'administration communale de 

Juprelle; 

Considérant que les frais inhérents au matériel, composé de 2 caméras et un détecteur, et à son 

placement seront pris en charge par l'asbl des Amis du Puits et du Four à Pain; 

Considérant le rapport d'analyse d'impact reçu le 13 février 2025 ; 

Considérant qu’à des fins préventives et sécuritaires, il est envisageable d'autoriser le placement 

d’un système de surveillance par caméras avec détection de mouvement sur le site du Puits, face à 

l'administration communale de Juprelle; 

Considérant qu’il y a lieu de prévenir ou constater des vols ou des infractions contre les monuments; 

Considérant qu’il s’agit d’un lieu ouvert accessible au public; 

Considérant que l'emplacement des caméras sera tel que la voirie ne fera pas partie du champ de 

vision de ces caméras; 

Considérant les actions menées par la Commune pour lutter contre les vols et dégradations ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

LE CONSEIL, 

En séance publique ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser l'asbl des Amis du Puits et du Four à Pain à faire usage de caméras à 

détecteur de mouvement sur le site du Puits, face à l'administration communale de Juprelle, dans 

un but préventif et sécuritaire. 

Article 2: une expédition de la présente délibération est transmise à Monsieur Jean Michel 

Douven, agissant au nom de l'asbl des Amis du Puits et du Four à Pain. 

-----------------------------------------------  
13. Esenca - Handycity - Nouvelle Charte 2024-2030 - Adhésion 

Le Conseil; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la correspondance du 25 février intitulée "Charte communale de l'inclusion de la personne en 

situation de handicap" envoyée par Handycity ; 

Vu la charte Handycity ; 

En séance publique ;  

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : d'approuver la charte ci-dessous : 



 

 

 



 

 

 
  



 

 



 

 



 

 



 
  

 



 

 
  



 
  

-----------------------------------------------  
14. AIDE - Assistance à l'exploitation du Bassin d'orage de Lantin - Convention  

Le CONSEIL;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la convention relative à l'exploitation du Bassin d'orage de Lantin transmise par l'AIDE le 3 

mars 2025 ; 

A l'unanimité ; 

En séance publique ;  

DECIDE : 

ARTICLE 1 : d'approuver la convention ci-dessous :  

Administrations communales d’Ans, de Juprelle et de Liège 

CONVENTION D’ASSISTANCE A L’EXPLOITATION 

CONVENTION 

Entre d’une part : 

• l’Administration communale d’Ans sise Esplanade de l’Hôtel communal,1 à 4430 Ans. 

                               représentée par  Monsieur Grégory PHILIPIN, Bourgmestre et 

                                                             Monsieur François SANTOS REY, Directeur général, 

désignée ci-après « Ville » 

• l’Administration communale de Juprelle, sise rue de l’Eglise, 20 à 4450 Juprelle, 

                               représentée par  Madame Christine SERVAES, Bourgmestre et 

                                                             Monsieur Fabian LABRO, Directeur général, 

désignée ci-après « Commune » 

• l’Administration communale de Liège, sise place du Marché,2 à 4000 Liège, 

                               représentée par  Monsieur Willy DEMEYER, Bourgmestre et 

                                                             Monsieur Philippe ROUSSELLE, Directeur général, 

désignée ci-après « Ville » 

et d’autre part, l’Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des Communes 

de la Province de Liège sise 25 rue de la Digue à 4420 Saint-Nicolas, 

représentée par  Monsieur Alain DECERF, Président et 

                               Madame Florence HERRY, Directeur général, 

désignée ci-après « AIDE », 

il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

La présente convention régit les modalités d’assistance à l’exploitation par l’AIDE, pour le compte 

des Villes et Commune, de l’ouvrage et des éventuels ouvrages connexes décrits à l’Art. 1 de 

l’annexe 1 à la présente convention. 

Dans ce contexte, les Villes et Commune mettent à disposition de l’AIDE l’ouvrage dont question. 

Article 2 : Nature des prestations 

L’AIDE s’engage à assister les Villes et Commune dans l’exploitation de l’ouvrage mentionné à 

l’article 1 et, pour ce faire, procède ou fait procéder, en collaboration avec les Villes et Commune, 

à toutes les prestations nécessaires au bon fonctionnement et au bon état d’entretien technique de 



l’ouvrage précité et ce, dans les limites du permis d’environnement communiqué par les Villes et 

Commune et dans les limites des prestations décrites à l’Art. 2 de l’annexe 1 à la présente 

convention. 

Article 3 : Etat de fonctionnement et de propreté des installations 

A la date de commencement des prestations d’assistance à l’exploitation de l’AIDE pour le compte 

des Villes et Commune, les installations visées à l’Art. 1 de l’annexe 1 à la présente convention sont 

réputées être dans un état correct de fonctionnement et de propreté. 

A cet effet, les Villes et Commune suivent les prescriptions de l’AIDE concernant les travaux de 

mise en conformité de l’ouvrage. Ceux-ci concernent : 

• La réfection des éléments linéaire en béton ; 

• L’élagage des perrés ; 

• La réfection des clôtures. 

A cette fin, l’AIDE propose un programme et un budget de réfection du bassin d’orage aux Villes 

et Commune. 

Les Villes et Commune s’engagent à commander les travaux de réfection du bassin d’orage de 

Lantin à l’AIDE. 

Le payement des factures sera réalisé conformément à l’article 12 de la présente convention. 

En tout état de cause, la présente convention ne prend ses effets que lorsque l’AIDE est en mesure 

de constater le bon état de fonctionnement et d’entretien de l’ouvrage et des éventuels ouvrages 

connexes décrits à l’Art. 1 de l’annexe 1 à la présente convention, ce qu’elle signifie par écrit aux 

Villes et Commune. 

Article 4 : Responsabilités de l’AIDE 

L’AIDE est responsable : 

• du bon fonctionnement des installations visées à l’article 1 dans les limites du permis 

d’environnement communiqué par les Villes et Commune et dans les limites des 

prestations décrites à l’Art. 2 de l’annexe 1 à la présente convention, excepté dans les cas 

fortuits et de force majeure repris à l’article 5 ci-après ; 

• de son personnel et de son matériel tant pour elle-même que pour les dommages qui 

pourraient être causés aux agents des Villes et Commune, à des tiers et aux équipements 

des Villes et Commune ou de tiers. 

L’AIDE fait procéder, à charge des Villes et Commune, à tous les contrôles obligatoires imposés par 

la législation concernant les équipements de l’ouvrage (installations électriques, matériel de 

sécurité, engins de levage, etc.). Ces contrôles sont exécutés par des organismes agréés. 

Sur demande expresse, l’AIDE communique aux Villes et Commune une copie de ces rapports de 

contrôle. 

Article 5 : Cas fortuits et de force majeure 

L’AIDE n’est pas responsable des cas fortuits ou des situations de force majeure. Par ailleurs, elle 

ne peut davantage être tenue pour responsable du mauvais fonctionnement des installations 

notamment dans les situations suivantes : 

• dimensionnement inadéquat des ouvrages ; 

• mauvaise conception des ouvrages qui n’aurait pas été mise en évidence préalablement à 

la présente convention ; 

• charge hydraulique anormalement élevée ou faible ; 

• charge organique anormalement élevée ou faible ; 

• présence dans l’influent de déchets solides ou de substances anormales pouvant porter 

atteinte au bon fonctionnement des ouvrages (pesticides, hydrocarbures, lisier, lingettes, 

etc) ; 

• orage exceptionnel dépassant les normes de calcul prises en considération dans le 

dimensionnement des installations ; 

• importantes venues d’eaux claires dans le réseau d’égouttage ; 

• curage exceptionnel d’ouvrages situés en amont (canalisations d’égouttage, bassins 

d’orage, …) ; 

• embouement anormal des canalisations d’égouttage en amont et/ou en aval de l’ouvrage 

concerné ; 



• absence de l’alimentation électrique ; 

• panne de l’appareillage ou de la ligne de télésignalisation ; 

• actes de malveillance ; 

• mauvaise exécution ou absence des prestations d’exploitation à charge des Villes et 

Commune ; 

• circonstances particulières empêchant l’accès aux ouvrages (travaux routiers, 

manifestations sportive, commerciale ou culturelle, impraticabilité de la voirie, etc.) ; 

• tout dysfonctionnement résultant des circonstances atmosphériques ou telluriques 

exceptionnelles (séisme, mouvement et érosion de terrain, orage, tempête, coulée de boue, 

débordement du cours d’eau, …) ; 

• toute autre circonstance extérieure indépendante de la volonté de l’AIDE 

Article 6 : Responsabilités des Villes et Commune 

Outre les missions qui lui incombent, décrites à l’article 2 de la présente convention, les Villes et 

Commune sont responsables : 

• de fournir, le cas échéant, les documents légaux valides relatifs à l’autorisation d’exploiter 

des ouvrages décrits à l’Art. 1. 

• d’assurer l’entretien correct et le bon fonctionnement des réseaux d’égouttage desservant 

l’ouvrage ainsi que des conduites d’évacuation artificielles d’écoulement ; 

• de son personnel et de son matériel tant pour elle-même que pour les dommages qui 

pourraient être causés aux agents de l’AIDE, à des tiers et aux équipements de l’AIDE ou 

de tiers ; 

• d’informer, immédiatement, l’AIDE de tout élément ou événement qui pourrait avoir pour 

conséquence le dysfonctionnement de l’ouvrage ; 

• de communiquer le numéro de téléphone des personnes de permanence pouvant être 

appelées en tout temps en cas d’incident requérant une décision et/ou une intervention 

urgente des Villes et Commune. 

Article 7 : Prérogatives des Villes et Commune 

L’AIDE s’engage vis-à-vis des Villes et Commune : 

• à produire sur demande, tous renseignements et justifications susceptibles de l’informer et 

de l’éclairer sur le service rendu et sur le coût des prestations supplémentaires ainsi que 

sur tout ce qui en découle ; 

• à permettre en tout temps la visite de l’ouvrage, afin de vérifier la manière dont le service 

est accompli ; 

• à l’informer de tout constat de dégradations importantes liées à l’exploitation de l’ouvrage 

et, en général, de tout ce qui pourrait nuire au fonctionnement normal de l’ouvrage 

concerné. 

Article 8 : Assurances 

L’AIDE souscrit des assurances couvrant les risques d’Accidents du Travail de son personnel, ainsi 

qu’une assurance Responsabilité Civile Exploitation. 

Les Villes et Commune souscrit une assurance destinée à garantir sa « Responsabilité Civile ». 

Article 9 – Prix 

§1 Prestations de service de l’AIDE 

Les prix des prestations et les taux horaires sont fixés à l’Art. 4 de l’annexe 1 à la présente 

convention. Ils sont majorés de 10% de frais généraux et font l’objet d’une indexation annuelle 

conformément à l’Art. 10 de la convention. 

§2 Les coûts d’exploitation exposés par l’AIDE pour le compte des Villes et Commune 

Les coûts d’exploitation, de dépannage et de réparation exposés par l’AIDE dans le cadre de la 

présente convention feront l’objet d’une refacturation périodique suivant un relevé détaillé. Ils sont 

majorés de 10% de frais généraux. 

En outre, l’AIDE refacture les prestations qu’elle serait amenée à sous-traiter à la suite d’un 

évènement de nature exceptionnelle (orage violent, etc.) pour lequel ni son personnel ni le personnel 

communal ne pourraient faire face à la remise en état des ouvrages dans un délai raisonnable par 

manque d’effectifs ou de moyens matériels. Ces prestations sont majorées de 10% de frais généraux. 

Article 10 – Indexation de prix 



Voulant garantir l'équité dans l'exécution du contrat, les parties sont d'accord de fixer comme suit 

leurs obligations en ce qui concerne les prix relatifs à la présente convention. 

Les adaptations du prix des prestations et des taux horaires interviennent une fois l'an à la date 

anniversaire de l'entrée en vigueur de la présente convention. 

Les adaptations sont calculées automatiquement de plein droit et sans mise en demeure, suivant la 

formule ci-dessous : 

Nouveau prix =             prix de base x nouvel indice 

                                                   indice de départ 

Pour l'application du présent article, il est précisé que : 

• prix de base est celui des prix des prestations et/ou des taux horaires repris à l’Art. 4 de 

l’annexe 1 à la présente convention ; 

• le nouvel indice est l'indice consommation du mois qui précède l'adaptation du prix ; 

• l'indice de départ est l'indice consommation du mois qui précède l’entrée en vigueur de la 

présente convention tel que prévue à l’Art.13 de cette convention. 

Il est expressément convenu que toute renonciation dans le chef de l’AIDE relative aux 

augmentations résultant du présent article ne pourra être établie autrement que par une 

reconnaissance écrite et dûment signée par les représentants de l’AIDE. 

Les nouveaux prix des prestations et/ou des taux horaires ne pourront en aucun cas être inférieur 

aux prix des prestations et/ou des taux horaires de l’année précédente. 

Article 11 – Révision des prix 

L’AIDE a le droit de revoir annuellement le coût et les modalités pratiques des prestations de son 

personnel et du charroi, à la date anniversaire de la signature de la présente convention, sur base de 

l’expérience acquise durant la (les) année(s) d’exploitation antérieure(s). 

Ces modifications feront l’objet d’un avenant à la présente convention. 

Article 12 : Paiement du service 

L’AIDE introduit annuellement pour chaque Ville et Commune une facture correspondant au budget 

annuel total défini à l’Art. 4 de l’annexe 1 de la présente convention conformément à la répartition 

suivante : 

• Pour la Ville de Ans : 70 % du montant total ; 

• Pour la Commune de Juprelle : 5 % du montant total ; 

• Pour la Ville de Liège : 25 % du montant total. 

Les factures sont payables à 30 jours fin de mois. 

Les sommes dues portent intérêt de plein droit au taux légal majoré de 2%. 

En cas de défaut de paiement des factures présentées par l'AIDE dans les délais de paiement précisés 

dans la présente convention et dans les 15 jours de la mise en demeure par l’AIDE, en l’absence de 

contestation recevable quant à la réalisation correcte des prestations décrites par cette convention, 

les Villes et Commune s’engage à admettre l’arrêt immédiat des prestations de l’AIDE. Dans tel 

cas, l’AIDE conserve le droit de récupérer les montants dus. 

Article 13 : Prise d’effet, durée et résiliation de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à dater de la reprise effective de 

l’ouvrage confirmée par un courrier écrit conformément à l’Art. 3 de la présente convention. 

Elle est reconduite tacitement d’année en année, sauf dénonciation d’une des parties, par lettre 

recommandée, au moins trois mois avant la date d’échéance de cette dernière. 

L’AIDE et les Villes et Commune ont notamment le droit de mettre fin prématurément à la 

convention ou d'en revoir les termes moyennant préavis de 2 mois : 

• pour toute circonstance indépendante de leur volonté dont notamment des éventuelles 

modifications de la législation en matière environnementale ; 

• pour des problèmes budgétaires incombant à l’une ou l’autre des parties ; 

• dans le cas où une des deux parties ne respecterait pas ses obligations. 

Article 14 : Compétence des Cours et Tribunaux. 

Le droit belge est d’application à la présente convention. 

Les tribunaux de l’arrondissement de Liège sont seuls compétents pour trancher tout litige résultant 

de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention. 

Fait à Saint-Nicolas, en deux exemplaires, le       /     /         chaque partie reconnaissant avoir reçu 

le sien en original. 



 
ARTICLE 2 : décide d'approuver l'annexe ci-dessous :  

Administration communale de Ans, de Juprelle et de Liège 

CONVENTION D’ASSISTANCE A L’EXPLOITATION 

ANNEXE 1 

Prescriptions particulières relatives au bassin d’orage de Lantin. 

Article 1 : Description du bassin d’orage et des ouvrages connexes : 

• bassin hydrographique :                         bassin technique de la station d’épuration de 

Lantin ; 

• volume de rétention :                               12.000 m³ ; 

• bureau d’études :                                     IPECE Intercommunale pour l’étude et 

la              

                                                              construction d’égout dans la province de Liège ; 

• date de mise en service :                        antérieure à 1959 ; 

• constructeur/installateur :                       non Communiqué  ; 

• milieu récepteur :                                      rigole Berwinne ; 

• adresse :                                                    rue de la Berwinne 4450 Juprelle ; 

• ouvrages connexes :                               N.A. ; 

• références du permis d’exploitation :    N.A. . 

  

Article 2 : Description des tâches 

1. Prestations à charge des Villes et Communes 

Les villes et Communes confient l’ensemble de l’exploitation des ouvrages mentionnés à l’article 

1 à l’AIDE. 

De plus, les villes et Communes avertissent immédiatement l’AIDE de toute anomalie constatée au 

bassin d’orage ou sur le réseau d’égouttage desservant ce dernier. 

2. Prestations à charge de l’AIDE  

L’AIDE s’engage à assurer l’exploitation des ouvrages mentionnés à l’article 1 et, pour ce faire, 

procède ou fait procéder, en parfaite collaboration avec les Villes et Commune, à tous les travaux 

nécessaires au bon fonctionnement et au bon entretien de ceux-ci. 

Ces travaux sont ventilés selon les postes suivants : 

Poste 1 – Assistance à l’exploitation (forfait annuel) :  

L’AIDE procède, une fois par semaine, à une visite du bassin d’orage en vue de : 

• contrôler le bon fonctionnement du moine ; 

• s’assurer du bon fonctionnement de l’ouvrage et de vérifier l’état des perrés ; 

• vérifier l’état d’embouement du bassin d’orage. 

Poste 2 – Analyses (forfait annuel) : sans objet 

Poste 3 – Traitement des boues (quantités présumées) : sans objet 

Poste 4 – Dépannages et/ou réparations et/ou interventions sur site (quantités présumées) : 

Durant les jours ouvrables et les heures normales de service, l’AIDE intervient sur site : 

• lorsque les Villes et Communes en font la demande, notamment après des évènements à 

caractère exceptionnel tels que fortes pluies ou orages, et ce, en vue d’assister les Villes et 

Communes dans la remise en état éventuelle des ouvrages. 

Poste 5 – Curage (quantités présumées) : 

Lorsque les services de l’AIDE le jugent nécessaires, sous réserve de l’accord préalable des Villes 

et Commune, l’AIDE procède ou fait procéder, le cas échéant, aux prestations suivantes : 

• le débouchage de canalisations éventuellement obstruées ; 



• le curage et le nettoyage du fond de bassin en vue de conserver, dans toute la mesure du 

possible, sa pleine capacité de retenue ; 

le tout en vue d’assurer le bon fonctionnement des installations. 

Les produits de curage sont évacués et traités dans un centre de traitement agréé. 

Poste 6 – Autres frais (quantités présumées) : 

L’AIDE se réserve une somme à justifier (voir poste 6 du bordereau de prix) en vue de l’acquisition 

de fournitures (matériel, matériaux, consommables, etc.) nécessaires au bon fonctionnement du 

bassin d’orage. 

L’AIDE procède ou fait procéder, chaque fois que cela s’avère nécessaire, à l’entretien des espaces 

verts et des abords, en réalisant les prestations suivantes, reprises dans le poste 6 sous l’intitulé 

« Entretien des espaces verts et des abords » : 

• Elagage des arbres et tontes des pelouses ; 

• taille des haies ; 

• entretien des plantations ; 

• nettoyage des perrés et des abords ; 

• entretien des clôtures et des barrières ; 

• etc. 

Enfin, ce poste mentionne, à titre indicatif, les différents taux horaires applicables à l’AIDE pour 

des prestations à caractère exceptionnel. 

------------------------ 

Afin de réaliser ces missions, l’AIDE met à disposition le personnel qualifié nécessaire à la bonne 

exploitation des ouvrages et assure l’encadrement de celui-ci. 

Ces prestations sont exécutées durant les heures normales de service de l’AIDE, à savoir du lundi 

au jeudi de 7h30 à 16h00 et le vendredi de 7h30 à 11h30. 

L’AIDE se réserve le droit de sous-traiter les prestations qu’elle juge nécessaire au maintien en bon 

état de fonctionnement et d’entretien des ouvrages. 

L’AIDE peut, lors de circonstances exceptionnelles telles que des orages à répétition ou d’une 

ampleur hors normes, faire appel aux services communaux des villes et Communes en vue d’une 

collaboration avec le personnel de l’AIDE pour la remise en état des ouvrages dans les meilleurs 

délais. 

L'A.I.D.E. assure les commandes de toutes les fournitures (pièces, matériel, matériaux, etc.) 

nécessaires à la bonne exécution des prestations de services visées ci-dessus. Lorsque les dépenses 

à effectuer dépassent le montant de 2.500 € hors TVA, l'accord préalable des villes et Communes 

est demandé. En fin d’exercice, l’AIDE adresse aux les villes et Communes le relevé détaillé, 

accompagné des factures, des fournitures et services commandés par l’AIDE durant l’année écoulée. 

Article 3 : Prescriptions techniques 

Prescriptions techniques reprises dans le permis d’exploiter ou le permis d’environnement : sans 

objet dans le cas présent. 

Pluie prise en référence pour le dimensionnement de l’ouvrage : information non disponible. 

Article 4 : Prix et estimation du budget annuel 

Les prix des prestations et les taux horaires sont fixés comme suit : 



 
Les prix mentionnés s’entendent hors TVA et font l’objet d’une indexation annuelle conformément 

à l’Art. 10 de la convention. 

Les postes 1 et 2 constituent des forfaits annuels. 

Les postes 3, 4, 5 et 6 constituent une estimation annuelle des dépenses éventuellement engagées. 

Ils feront l'objet d'une facture de régularisation reprenant un détail des coûts annuels d’exploitation, 

et ce, conformément à l'Art. 12 de la convention. 

Le coût annuel du traitement des boues et déchets est déterminé sur base des factures des centres de 

réception et de traitement de ces matières, en fonction de la qualité de celles-ci et des législations 

en vigueur. Les solutions de traitement et d’évacuation les moins onéreuses sont privilégiées, dans 

le respect des législations existantes. 

Fait à Saint-Nicolas, en deux exemplaires, le    /   /      , chaque partie reconnaissant avoir reçu le 

sien en original. 

 
ARTICLE 3 : expédition de la présente à l'AIDE. 



-----------------------------------------------  
15. Intradel - Mise à disposition de gobelets réutilisables pour les évènements communaux - 

Décision 

Le conseil ; 

Vu la correspondance datée du 4 février 2025 (reçue le 12 mars 2025) par laquelle Intradel se 

propose de mettre à disposition des communes des gobelets réutilisables pour leurs évènements ; 

Considérant que chaque commune pourra bénéficier entre 500 et 5.000 gobelets réutilisables par 

manifestation ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : Le règlement de prêt à usage de gobelets réutilisables, ci-après, est approuvé : 

PREAMBULE 

Depuis septembre 2023, l’utilisation des gobelets en plastique à usage unique est interdite lors des 

événements culturels, sportifs, récréatifs, folkloriques ou de loisirs. Cette légalisation, qui découle 

d’une Directive européenne, a pour objectif de réduire la consommation de ressources naturelles et 

de diminuer les quantités de déchets à valoriser tout en minimisant les risques de voir les 

plastiques polluer notre environnement. L’alternative généralement la plus prometteuse d’un point 

de vue environnemental, pour autant qu’elle soit menée de manière optimale, est l’utilisation de 

gobelets réutilisables. 

L’objectif de l’opération étant de réduire la quantité de déchets produits, l’accent est donc mis sur 

la récupération des gobelets réutilisables en fin de manifestation. Les participants devront donc 

restituer les gobelets et non les conserver. 

ARTICLE 1 – OBJET DU REGLEMENT 

INTRADEL (le prêteur) s’engage à donner en prêt à usage gratuitement à la commune 

(l’emprunteur), selon les disponibilités, les biens suivants : 

➢ Maximum 5 000 gobelets réutilisables par manifestation, en fonction des disponibilités 

➢ Conditionnés par caisses réutilisables de 500 gobelets (minimum empruntable) 

Le prêt est conclu conformément aux dispositions du présent règlement et des articles 1875 à 1891 

du Code civil (ancien) (article 5.13 du nouveau Code Civil). 

ARTICLE 2 – DURÉE DU PRÊT 

La durée du prêt prend cours à partir de la réception des gobelets, maximum 1 semaine avant 

l’évènement jusqu’à maximum 48h après l’évènement (si la fin du délai tombe un jour férié ou un 

dimanche, le délai est prolongé au prochain jour ouvrable), date à laquelle les gobelets doivent 

être remis pour être lavés sans quoi des frais s’ajouteront. La durée de prêt des gobelets 

réutilisables ne peut dépasser plus de 30 jours calendrier, sans possibilité de tacite reconduction. 

ARTICLE 3 – DESTINATION DU BIEN 

Les gobelets réutilisables et leurs conditionnements sont mis à disposition gratuitement pour des 

événements organisés par l’une des 72 communes de la zone Intradel. 

Les gobelets réutilisables ne pourront donc pas être empruntés pour des événements privés. 

Sauf accord exprès, préalable et écrit du prêteur, l’emprunteur ne peut modifier la destination 

précitée du bien. 

En cas d’utilisation non conforme à l’accord des parties, le prêteur peut à tout moment résilier le 

contrat sans préavis et sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts que le prêteur pourrait 

réclamer. 

ARTICLE 4 – GRATUITÉ 

Le présent prêt à usage est consenti à titre gratuit. 

Si, pour user de la chose, l’emprunteur a fait quelque dépense, il ne peut pas la mettre à charge du 

prêteur. 

ARTICLE 5 – INTERDICTION DE CESSION 

Le caractère intuitu personae de ce règlement implique que l’emprunteur renonce à transférer son 

droit de créance, en tout ou en partie, à un ayant droit ou à un tiers à quelque titre que ce soit. 

ARTICLE 6 –MODALITÉS DE SOLLICITATION DU PRÊT (FORMULAIRE D’EMPRUNT) 



 

Les gobelets seront réservés par l’emprunteur au maximum 6 mois et au minimum 15 jours avant 

la manifestation au moyen du formulaire d’emprunt sur le site web d’Intradel. 

Le formulaire d’emprunt devra être complété avec le nom et l’adresse de l’emprunteur, une 

adresse e-mail professionnelle et un numéro de téléphone de contact, le nom, la date et le lieu de la 

manifestation durant laquelle les gobelets seront utilisés, le nombre de gobelets souhaité, les dates 

souhaitées de retrait et de restitution des gobelets. Il fera partie intégrante de l’accord des parties. 

La réservation sera ensuite confirmée par e-mail en fonction des disponibilités. 

ARTICLE 7 – DROITS ET OBLIGATIONS 

Droits et obligations du prêteur 

Le prêteur demeure propriétaire du bien prêté. 

L’emprunteur n’est qu’un simple détenteur du bien et ne peut, par conséquent, l’acquérir par 

prescription. 

Droits et obligations de l’emprunteur 

L’emprunteur s’oblige, sous réserve de dommages et intérêts s’il y a lieu, à veiller de manière 

responsable, en bon père de famille, à la garde, à l’entretien et à la conservation du bien prêté. Il 

s’engage à l’utiliser suivant la destination convenue à l’article 3 du présent règlement, et à 

restituer tous les biens prêtés en bon état, sauf usure normale et saleté normale (cf article 8-9). 

L’emprunteur s’engage en outre, à : 

- Venir chercher, au plus tôt une semaine avant l’événement, les gobelets dans les locaux du 

prêteur, du lundi au vendredi entre 8h30 h et 12h : Magasin INTRADEL Pré Wigy 20 – 

4040 Herstal (volet 8). 

- Vérifier que le nombre de gobelets réceptionnés correspond au nombre de gobelets commandés à 

l’enlèvement des caisses et de régler la situation directement sur place, sans quoi la quantité 

théorique commandée sera prise en compte dans le calcul du nombre de gobelets manquants. 

- Vérifier l’état des gobelets réceptionnés à l’enlèvement, et régler le cas échéant la situation 

directement sur place, sans quoi il ne pourra être reproché au prêteur une éventuelle casse, ou 

dommage (fissure, brûlure, autocollant, dessins au marqueur indélébile). 

- Rapporter les gobelets, Pré Wigy 20 – 4040 Herstal (volet 8 entre 8h30 h et 12h), au maximum 

48 heures après la manifestation (si la fin du délai tombe un jour férié ou un dimanche, le délai est 

prolongé au prochain jour ouvrable) selon la date indiquée dans le formulaire de prêt. 

- Utiliser les gobelets uniquement sur le territoire communal. 

- Proposer uniquement ces gobelets lors de la manifestation et en aucun cas des gobelets jetables. 

- Conditionner les gobelets en fin de manifestation en dissociant les gobelets non-utilisés dans le 

carton d’origine et les gobelets utilisés dans un carton à part. A noter que tous les gobelets utilisés, 

bien que lavés par vos soins, sont considérés comme « sales » et devront être relavés aux frais 

d’Intradel par un organisme agréé. 

- Comptabiliser l’ensemble des gobelets restitués (propres et sales) avant de remplir le bon de 

restitution avec la personne qui réceptionnera les gobelets. 

ARTICLE 8 – LAVAGE DES GOBELETS 

L’emprunteur peut, au cours de l’événement, relaver et réutiliser les gobelets prêtés. Le lavage doit 

être effectué avec des produits respectueux de l’environnement et à une température de maximum 

80°C. 

Le prêteur assurera à ses frais le lavage de ceux-ci. 

ARTICLE 9 – CAUTIONS ET INDEMNISATION EN CAS DE DÉGRADATIONS ET/OU DE 

VOL OU PERTE 

Aucune caution n’est demandée à l’emprunteur. Le prêteur recommande fortement de demander 

aux participants de l’événement de restituer les gobelets en mettant en place une consigne pour 

s’assurer du retour des gobelets. Chaque gobelet peut être consigné, le montant de la consigne sera 

à définir par l’emprunteur. A titre indicatif, il est souvent de 1€. Cette consigne permettra de 

compenser la facturation des gobelets manquants pour l’achat de nouveaux gobelets. 

Tout gobelet manquant, cassé ou fortement abîmé (fissure, brûlure, autocollant, dessins au 

marqueur indélébile, inscriptions effacées, …) sera facturé par le prêteur 1€/pièce à l’emprunteur. 



En cas de souillure anormale (boue, tabac, pâtes, etc.) ou d’utilisation consacrée à des boissons 

spécifiques (soupe, vin rouge, etc.), l’emprunteur s’engage à rincer en profondeur les gobelets, 

sous peine d’une amende de 0,10 €/pièce. 

En cas de dépassement de la durée du prêt, un montant de 60 € sera facturé à l’emprunteur par jour 

de retard. 

La facturation des infractions au présent règlement s’effectuera annuellement. 

ARTICLE 10 – RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE 

Le prêteur décline toute responsabilité, notamment en cas de vol, dès la prise de possession des 

gobelets par l’emprunteur, et ce jusqu’à leur restitution. 

Le prêteur décline toute responsabilité en cas de dommage causé aux tiers lors de l’utilisation des 

gobelets. 

ARTICLE 11 – R.G.P.D. - NOTIFICATION VIE PRIVÉE POUR FORMULAIRE D’EMPRUNT 

La présente notification a pour objectif d’informer de manière claire et précise les personnes 

concernées par le traitement de données à caractère personnel portées sur ce formulaire. 

L’identité et les coordonnées du responsable du traitement : 

Intradel, Société coopérative à responsabilité limitée de droit public, dont le numéro d’entreprise 

est le 0219.511.295 (RPM de Liège) et dont le siège social est situé Pré Wigi 20 à 4040 Herstal, 

est le responsable du traitement de vos données à caractère personnel. 

Les coordonnées du délégué à la protection des données : 

Intradel a désigné un délégué à la protection des données à caractère personnel (DPO). Le DPO a 

une mission d’information et de contrôle du respect du RGPD. Il s’assure que l’ensemble du 

personnel agit avec professionnalisme et confidentialité. Il est également la personne de contact 

pour répondre à vos questions quant à l’application du RGPD. 

Vous pouvez le contacter par courrier électronique à l’adresse dpo@intradel.be ou par courrier 

ordinaire à l’adresse suivante : Intradel scrl – à l’attention du DPO – Pré Wigi 20, 4040 Herstal. 

Les finalités et la base juridique du traitement : 

Intradel traite vos données à caractère personnel portées sur ce formulaire dans les buts 

suivants : 

- Gestion du prêt de gobelets réutilisables. 

Vos données à caractère personnel sont traitées sur la base la Mission de service public de gestion 

des déchets ménagers (article 53 du décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des 

matières et à la propreté publique). 

Les catégories de destinataires : 

Les catégories de destinataires des données à caractère personnel sont : Gestionnaire de stock 

Intradel – Service patrimoine 

Le transfert des données vers un pays tiers : 

Intradel ne transfère pas et n’a pas l’intention de transférer vos données à caractère personnel vers 

un pays tiers (hors EEE) ou à une organisation internationale. 

La durée de conservation : 

Vos données à caractère personnel sont conservées aussi longtemps que nécessaire pour atteindre 

les finalités précitées. Pratiquement, vos données à caractère personnel sont conservées  

- 10 ans – durée légale d’un bon de commande et de livraison 

Une fois les délais passés, les données à caractère personnel seront purement et simplement 

détruites, sous réserve de l’application d’autres lois en vigueur. 

Les droits des personnes concernées : 

En tant que personne directement concernée par le traitement de vos données à caractère 

personnel, vous avez le droit de demander à Intradel l’accès aux données à caractère personnel, la 

rectification ou l’effacement de celles-ci, une limitation du traitement, le droit à la portabilité des 

données ou le retrait de votre consentement à tout moment. 

Lorsque vous avez consenti à un traitement, vous disposez du droit de retirer votre consentement à 

tout moment. 

Pour de plus amples informations ou pour exercer vos droits, nous vous invitons à contacter le 

département patrimoine pmc@intradel.be d’Intradel ou directement le délégué à la protection des 

données, dont les coordonnées sont reprises ci-avant. 



 

Le droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle : 

Nous mettrons tout en œuvre pour vous assurer un suivi dans les meilleurs délais. Au cas où notre 

réponse ne vous donnerait pas satisfaction et/ou que vous estimez que nous manquons à l’une de 

nos obligations légales et/ou contractuelles, vous avez le droit d’introduire une réclamation auprès 

de l’Autorité de Protection des Données (APD) par e-mail à l’adresse contact@apd-gba.be ou par 

courrier à l’adresse Rue de la Presse 35 à 1000 Bruxelles. 

ARTICLE 12 – LITIGES 

Les parties conviennent que tous les litiges pouvant survenir à l’occasion de l’exécution de la 

présente convention ou de ses suites, et ne pouvant trouver de solution amiable, seront de la 

compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de Liège et réglés par 

l’application du droit belge. 

-----------------------------------------------  
16. Sécurité routière - Création d'une place de parking pour personne handicapée - Rue 

Provinciale - Décision ; 

LE CONSEIL, 

En séance publique ; 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, 

de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de 

logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation Considérant qu’il est nécessaire 

d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard 

de l’objectif de la mesure de circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient 

la mesure prise) ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE, 

Article 1 : L’emplacement de stationnement pour personnes handicapées sera placé le long 

de  l'immeuble portant le numéro 180 de la rue Provinciale à  Juprelle. 

Article 2 : La mesure est matérialisée par un signal E9A complété du logo personne handicapée et 

de la flèche de réglementation sur courte distance avec la mention 6m. 

Article 3 :  Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent. 

-----------------------------------------------  
17. Sécurité routière - Chemins de remembrement - Chemins réservés F99c - Décision ; 

LE CONSEIL, 

En séance publique ; 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 



juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, 

de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de 

logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation Considérant qu’il est nécessaire 

d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard 

de l’objectif de la mesure de circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient 

la mesure prise) ; 

Par 17 voix POUR, 2 CONTRE (Madame Pauline SAUVAGE et Monsieur Maxime SMEETS) et 

1 ABSTENTION (Madame Jeanne-Françoise de GRADY) ; 

DECIDE, 

Article 1 : La circulation est réservée aux véhicules agricoles, piétons, cyclistes, cavaliers, dans les 

chemins de remembrement ci-après; 

• Le chemin longeant le Fort de Liers, depuis la limite territoriale avec la commune 

d’Herstal (rue de l’Escousset) jusqu’à la rue des Combattants à     proximité du pont de 

la E313 ; 

• Le chemin n° 19, depuis l’immeuble portant le n° 39 de la rue Toussaint jusqu’à 

l’immeuble portant le n° 30 de la rue des Mésanges ; 

• Le chemin du Fond des Vaches ; 

• Le sentier n° 30 longeant la E313 ; 

• Le chemin n° 6, depuis le sentier n° 30 jusqu’au chemin n° 4 ; 

• Le chemin n° 4, depuis l’immeuble portant le n° 2 de la rue Eugène Vanal jusqu’au 

chemin menant à la rue des Dalles ; 

• Le chemin reliant la rue des Dalles au chemin n° 7, dans ce tronçon ; 

• Le chemin n° 8 depuis l’arrière de l’immeuble portant le n° 710 de la rue Provinciale ; 

• Le chemin reliant la rue Provinciale à la rue du Chainay, dans son tronçon compris entre 

l’immeuble portant le n° 847 de la rue Provinciale jusqu’à la rue du Chainay ; 

• Fond de Couvenailles, dans son tronçon compris entre la rue du Tige et la limite 

territoriale avec Bassenge ; 

• Le chemin reliant Fond de Couvenailles et le chemin menant à la rue du Chainay ; 

• La rue Cordémont, depuis environ 250 m de la rue du Tilleul jusqu’à la rue du Calvaire ; 

• La rue du Calvaire, depuis l’immeuble portant le n° 5 jusqu’à la rue du Chainay ; 

• Le chemin du Biga, depuis l’immeuble portant le n° 93 de la rue du Centenaire jusqu’à 

la chaussée Brunehaut ; 

• Voie du Trixhe, depuis l’immeuble portant le n° 2 jusqu’à Fond de Couvenailles ; 

• Le chemin contournant la prison de Paifves, depuis la route de Glons ; 

• Le chemin n° 5, depuis la rue Entre Deux Prés jusqu’au chemin n° 2 ; 

• Le chemin n° 1, depuis la rue Bourgogne jusqu’à la chaussée de Tongres ; 

• Moulin Voie, depuis le chemin du Bois Robert jusqu’à la chaussée de Tongres ; 

• La rue d’Heure-le-Tixhe, depuis Moulin Voie jusqu’à rue de la Seigneurerie ; 

• La Niestrée, depuis l’immeuble portant le n° 21 jusqu’à Moulin Voie ; 

• Le chemin n° 4, depuis la rue de la Seigneurerie et l’immeuble portant le n° 59 de la rue 

Lambert Dewonck ; 



• Le chemin de Xhendremael, depuis le chemin du Bois Robert jusqu’à l’immeuble 

existant après la limite d’agglomération Wihagne ; 

• Le chemin du Fossé Poyou, depuis le chemin de New-Dailly jusqu’à la limite territoriale 

avec les communes d’Awans et de Tongres ; 

• Le chemin de New-Dailly, depuis le chemin du Bois Robert jusqu’au chemin du Fossé 

Poyou ; 

• Le chemin du Bois Mélèse, depuis le chemin du Fossé Poyou jusqu’à la limite 

territoriale avec la commune d’Awans ; 

• Le chemin reliant le chemin du Bois Robert à la rue du Tige ; 

• Le chemin reliant la rue du Tige à la rue du Haut Cornillon ; 

• Le chemin partant la rue de Villers et longeant le fort de Lantin ; 

• Le sentier du Viernet, depuis la rue du Fays jusqu’à la limite territoriale de la commune 

d’Ans ; 

• Le chemin n° 1 depuis l’immeuble portant le n° 38 de la rue du Fays jusqu’à la limite 

territoriale avec la commune d’Ans ; 

• Le chemin n° 4 longeant la prison de Lantin, depuis la rue de Cheratte ; 

• La rue de la Berwinne, depuis la station de l’AIDE jusqu’à la chaussée Brunehaut ; 

• Le chemin n° 5, depuis la rue de la Berwinne et l’immeuble portant le n° 55 de la rue des 

Pinçons ; 

• Le chemin n° 5, depuis le chemin du Puit Borguet jusqu’à l’immeuble portant le n° 42 de 

la rue du Saule ; 

• Lage Ruelle, depuis le chemin du Puit Borguet jusqu’à l’immeuble portant le n° 375 de 

la chaussée Brunehaut ; 

• Le chemin reliant la chaussée de Tongres à la rue de l’Avenir ; 

• Le sentier des Ânes, depuis l’immeuble portant le n° 250 jusqu’à celui portant le n° 164 

de la chaussée Brunehaut ; 

• Le chemin de l’Épine, depuis l’immeuble portant le n° 49 de la rue du Tige ; 

• La rue des Bleuets, depuis le passage à niveau jusqu’au chein du Pisserou, 

• Le chemin du Pisserou, depuis le chemin de la Petite Campagne jusqu’à la rue de 

l’Abbaye ; 

• Le chemin de la Petite Campagne, depuis le chemin du Pisserou jusqu’à la chaussée 

Brunehaut ; 

• Les 2 chemins reliant le chemin du Pisserou à la rue Provinciale ; 

• Le chemin reliant le chemin du Pisserou à la rue de la Bascule ; 

• Le tronçon en voie sans issue du chemin n° 15 au départ de la rue Toussaint. 

Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux F99c et F101c, un signal F45b sera prévu au 

début des tronçons menant à ces chemins réservés dans les cas où ces derniers ne débuteraient pas 

à un croisement; 

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent 

-----------------------------------------------  
18. Sécurité routière - Chemin du Puits Borguet - Chemin réservé F99c - Décision ; 

LE CONSEIL, 

En séance publique ; 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, 

de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de 

logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ; 



Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation Considérant qu’il est nécessaire 

d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard 

de l’objectif de la mesure de circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient 

la mesure prise) ; 

Par 17 voix POUR, 2 CONTRE (Madame Pauline SAUVAGE et Monsieur Maxime SMEETS) et 

1 ABSTENTION (Madame Jeanne-Françoise de GRADY) ; 

DECIDE, 

Article 1 : La circulation est réservée aux véhicules agricoles, piétons, cyclistes, cavaliers, et 

conducteurs de speed pédélec, dans le tronçon compris entre le Ravel et la rue du Docteur 

Kepenne; 

Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux F99c et F101c; 

Article 3 : Des sas d'entrées constitués d'une bande indurée de1.80m de large bordée de part et 

d'autre de bandes empierrées d'une longueur de 8 à 10 m sont établis à chacun de ses accès; 

Article 4 : Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent. 

-----------------------------------------------  
19. Sécurité routière - Passage de la Béguine- Mise en voie sans issue - Décision ; 

Le Conseil ; 

En séance publique ; 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;    

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, 

de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de 

logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation. 

Vu la vitesse excessive des automobilistes ;    

Par ces motifs ; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;    

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : De la fermeture du Passage de la Béguine au niveau de son carrefour avec la rue des 

Hayettes. 

Article 2 : La mesure sera matérialisée par le signal F45b qui sera placé au niveau du rond-point 

de la RN20. 



Article 3 : Le présent règlement fera l'objet d'un avis de publication. 

-----------------------------------------------  
20. Plan de Cohésion Sociale - Cheffe de projet - Désignation en qualité de membre effectif 

de la Fédération Wallonne de la Cohésion Sociale (en abrégé FWCS) 

Vu l’art.1123-23, du CDLD précisant les attributions du Collège communal et plus 

particulièrement le point 9 concernant la surveillance du personnel ; 

Vu l’art.11 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 

22/11/2018 relatif au PCS 2020-2025 précisent les missions du/de la chef.fe de projet ; 

Considérant que la programmation 2020-2025 a mis en place 195 Plan de Cohésion Sociale ; 

Considérant que cette matière est transversale ; 

Considérant que la fonction du/de la Chef.fe de projet est de plus en plus exigeante au regard de la 

complexité des missions qui lui sont attribuées ; 

Considérant que le réseau des Chef.fe.s de projet, pour répondre à ces défis, doit évoluer et se 

structurer de manière officielle ; 

Considérant que la FWCS adopte la personnalité juridique d’une ASBL ; 

Considérant qu’un membre effectif de la FWCS adhère aux statuts et doit donc pouvoir exercer 

pleinement ses devoirs de membre en ce compris voter à l’Assemblée Générale et de participer 

aux organes d’administration ; 

Considérant le caractère apolitique de la FWCS ; 

Considérant les statuts de la FWCS annexés ; 

Considérant que l’adhésion à la FWCS s’élève à 30€ par an ; 

Considérant que l’ancien Gouvernement Wallon, rencontré en janvier 2024 par une délégation du 

Comité de Pilotage du Réseau des chef.fe.s de projet, salue l’initiative et invite le Réseau des 

chef.fe.s de projet à se structurer et devenir une Fédération 

Considérant qu’une délégation du Comité de Pilotage du Réseau des chef.fe.s de projet à 

rencontrer en juin 2024 la DiCS et que celle-ci soutient la constitution de la FWCS ; 

Considérant l’Assemblée Générale du Réseau des Chef.fe.s de projet du 16 décembre 2024 

présentant les statuts de la FWCS; 

Considérant qu’une délégation du Comité de Pilotage du Réseau des chef.fe.s de projet à 

rencontrer le 21 janvier 2025 Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux et l’ensemble de son 

cabinet, rencontre durant laquelle une invitation à finaliser la constitution de la FWCS a été 

formulée. 

A l'unanimité, 

LE CONSEIL, 

Décide : 

Article 1 : D'autoriser, dans le cadre de ses fonctions, Madame LIBERT Aline, Cheffe de projet du 

PCS de la commune Juprelle, à adhérer comme membre effectif à la FWCS. 

-----------------------------------------------  
21. Règlement redevance pour la location de salles et la mise à disposition de matériel 

communal - Décision 

LE CONSEIL ; 

En séance publique ; 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la circulaire budgétaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de 

la Région wallonne et aux recommandations fiscales ; 

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des redevances communales ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 11 février 2025 modifiant le règlement de location du 

matériel communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 avril 2022 modifiant le règlement d’occupation du 

local de réunion de la salle de Villers-Saint-Siméon ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 avril 2022 modifiant le règlement d’occupation du 

Centre culturel ; 



Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 18 février 2025 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier ; 

Considérant que dans le cadre du service aux associations de la commune et de la population, la 

commune est amenée à mettre en location la salle de Villers-Saint-Siméon, le petit local de cette 

même salle, la salle du Centre culturel à Paifve, des chapiteaux, des éléments du podium, des 

tables, des bancs et des chaises ; 

Considérant que ces mises à disposition répondent aux demandes des habitants et des diverses 

associations de la commune et contribuent à la vie associative locale ; 

Attendu que ces mises à disposition engendrent des frais tels que l’entretien des locaux, du 

matériel, l’usure de celui-ci ainsi que des prestations du service des travaux lors de la livraison des 

chapiteaux notamment ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : Il est établi à dater de l’entrée en vigueur du présent règlement et pour une durée expirant 

le 31 décembre 2031 une redevance pour la location de la salle de Villers-Saint-Siméon, du petit 

local de cette même salle, de la salle du Centre culturel à Paifve, des chapiteaux et du podium ; 

Article 2 : Le prix de location du matériel susvisé est fixé comme suit : 

Location de la Salle de Villers-Saint-Siméon : 

Pour les particuliers, pour les seules occasions suivantes : Baptême, Mariage, Communion ou fête 

laïque, Pension, Anniversaire, un loyer forfaitaire de 380,00 € par jour est appliqué ; 

Pour les particuliers, à l’occasion d’un enterrement, un loyer forfaitaire de 280,00 € par jour est 

appliqué ; 

En cas de location de plusieurs jours d’affilée, la location des jours supplémentaires sera de 50,00€ 

par jour ; 

Pour les associations, dans le cadre de manifestations propres à leurs activités, un loyer forfaitaire 

de 180,00 € par jour est appliqué ; 

En cas de location de plusieurs jours d’affilée, la location des jours supplémentaires sera de 50,00€ 

par jour ; 

Pour le personnel communal, pour les seules occasions suivantes : Baptême, Mariage, 

Communion ou fête laïque, Pension, Anniversaire et Enterrement, un loyer forfaitaire de 180,00 € 

par jour est appliqué ; 

En cas de location de plusieurs jours d’affilée, la location des jours supplémentaires sera de 50,00€ 

par jour ; 

Location du Centre culturel de Paifve : 

Pour les particuliers, 150,00 € par jour ; 

Pour les associations et le personnel communal, 5,00 € de l’heure ; 

Location du matériel : 

Location d’un chapiteau : 125,00 € par chapiteau ; 

Location d’un élément du podium : 5,00 € par élément ; 

Location de tables et de bancs : 

-1,00 € par table ; 

-0,50 € par banc ; 

Location de chaises : Gratuit ; 

Location de barrières Nadar ou Héras : Gratuit ; 

Location de blocs Jersey : Gratuit ; 

Location de tapis de sol (protection) pour le Hall Omnisports de Slins ou la salle de gym de l’école 

de Juprelle : 0,50 € par tapis. 

Article 3 : L’autorisation fait l’objet d’une décision du Collège communal qui fixe les modalités 

de location ou de mise à disposition. La redevance est due par la personne qui en a fait la 

demande, le paiement doit être effectué huit jours avant la date de l’activité via un virement sur le 

compte courant de l’Administration communal. Un état de recouvrement est mis à disposition du 

bénéficiaire de la location. 

Article 4 : A défaut de paiement amiable, le recouvrement sera poursuivi conformément à la 

procédure établie par l’article L1124-40 du CDLD. Les frais d’envoi du rappel recommandé prévu 



à cet articles sont à charge du redevable et sont fixés à 10 euros. Ils seront également récupérés par 

voie de contrainte. 

Article 5 : La présente décision entrera en vigueur dès le jour de sa publication faite conformément 

aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 6 : La redevance est payable anticipativement par virement bancaire sur le compte 

BE38091000431172 dès l’introduction de la demande. 

Article 7 : A défaut de paiement, le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l’article 

L1124-40, §1er, 1° du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. Les frais de rappel du 

recommandé prévu à cette disposition seront à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. 

En cas de non-paiement à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du CDLD, le débiteur sera 

mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis 

à charge du redevable. Ils s’élèveront à 10 euros et seront recouvrés en même temps que la 

redevance. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant 

les juridictions civiles compétentes. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure 

du redevable. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

Responsable de traitement : la Commune de Juprelle ; 

Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

Catégorie de données : données d’identification ; 

Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

Méthode de collecte : sur base volontaire du demandeur 

Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon, conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation pour exercice de la 

tutelle spéciale d’approbation. 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de 

la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation. 

-----------------------------------------------  
22. CPAS - Commission Locale pour l'Energie (CLE) - Rapport d'activités pour l'année 2024 

- Prise d'acte  

Le Conseil, 

Considérant que Madame SERONVALLE, Présidente du CPAS, ne peut prendre part à la présente 

délibération en application de l’article L1123-8 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale en date du 29 janvier 2025  par laquelle il prend 

acte du rapport d’activités de la Commission Locale pour l’Energie ainsi que le rapport annuel 

relatif à l’année 2024; 

Vu les Décrets Wallons des 12 avril 2011 et 19 décembre 2002 relatifs à l’organisation des 

marchés régionaux de l’électricité et du gaz qui imposent aux Commissions Locales pour 

l’Energie (C.L.E) d’adresser chaque année au Conseil communal un rapport faisant état du nombre 

de convocations de la Commission émises au cours de l’année écoulée, ainsi que la suite qui leur a 

été réservée ; 

Vu le rapport d’activités présenté par la Commission Locale pour l’Energie pour l’année 2024 ; 

En séance publique, 

Article 1 : Prend acte du rapport d’activités de la Commission Locale pour l’Energie relatif à 

l’année 2023 et de la délibération prise en conséquence par le Conseil de l’Action Sociale le 

13 février 2024 ; 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au CPAS. 



-----------------------------------------------  
23. Procès-verbal de la séance précédente - Approbation.  

La séance s’étant déroulée sans observation sur le procès-verbal de la réunion précédente, celui-ci est 

accepté à l’unanimité des membres présents. 

----------------------------------------------- 

Huis clos  
 


